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        Présentation


        Le 23 novembre 1932, quelques semaines avant l’accession de Hitler au pouvoir, le philosophe Carl Schmitt prononce un discours devant le patronat allemand. Sur fond de crise économique, son titre annonce le programme : « État fort et économie saine ».


        Mobilisant des « moyens de puissance inouïs », le nouvel État fort, promet-il, ne tolérera plus l’« émergence en son sein de forces subversives ». Ce pouvoir autoritaire musèlera les revendications sociales et verticalisera la présidence en arguant d’un « état d’urgence économique ».


        Lorsqu’il lit ce texte de Schmitt, son adversaire de toujours, le juriste antifasciste Hermann Heller, ne saisit que trop bien de quoi il s’agit. Peu avant de prendre le chemin de l’exil (il mourra en Espagne l’année suivante), il laisse un court article qui compte parmi les plus clairvoyants de la période. Nous assistons là, analyse-t-il, à l’invention d’une nouvelle catégorie, un « libéralisme autoritaire ».


        Ce recueil rassemble ces deux textes majeurs de la pensée politique, encore inédits en français, assortis d’une présentation qui éclaire les rapports méconnus entre Schmitt et les pères fondateurs du néolibéralisme.


      


      

      

        Les auteurs


        Carl Schmitt (1888-1985), juriste et philosophe allemand rallié au nazisme en 1933, est notamment l’auteur de La Notion de politique (1932) et de Théorie du partisan (1963).


        Hermann Heller (1891-1933), juriste et philosophe allemand, engagé à gauche sous la République de Weimar, fut l’un des principaux adversaires politiques et théoriques de Carl Schmitt.
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  1932, NAISSANCE DU LIBÉRALISME AUTORITAIRE


  

  Par Grégoire Chamayou


  

    

      « Qui critique Carl Schmitt ne se confronte pas à la doctrine régnante d’hier, mais bien plutôt à la pensée dominante d’aujourd’hui1. »


      Ingeborg MAUS


    


  


  

    Vous allez lire deux textes ennemis. Ils furent écrits en Allemagne en 1932, quelques semaines à peine avant l’accession au pouvoir de Hitler.


    Leurs auteurs, Carl Schmitt et Hermann Heller, étaient tous deux juristes. Des théoriciens du droit renommés sous la République de Weimar, des intellectuels engagés, aussi. À part cela, tout les opposait. Schmitt était conservateur, longtemps affilié au Zentrum, parti de centre droit ; Heller était socialiste, membre du SPD (Sozialdemokratische Partei Deutschlands – Parti social-démocrate d’Allemagne). Schmitt admirait Mussolini ; Heller était antifasciste. Schmitt était catholique, d’un antisémitisme discret d’abord, puis débridé dans les années 1930 ; Heller était juif et abhorrait le racisme. Schmitt se rallia au parti nazi au printemps 1933 et collabora activement avec le régime2 ; Heller dut prendre, la même année, le chemin de l’exil. Schmitt vécut presque centenaire et finit tranquillement ses jours, en 1985, dans sa bourgade natale de Plettenberg ; Heller mourut à 42 ans, en novembre 1933, à Madrid où il avait trouvé refuge. Schmitt est entré dans la postérité – son œuvre, traduite en de très nombreuses langues, est aujourd’hui abondamment citée, commentée et enseignée ; Heller, lui, est tombé dans un oubli à peu près complet en dehors des cercles restreints de quelques spécialistes3.


    Publier ces deux textes en regard l’un de l’autre permet de replacer Schmitt en face de son contradicteur – ceci pour lui disputer une victoire posthume d’autant plus facile qu’elle lui échoit faute de combattant, dans l’effacement éditorial des « vaincus de l’histoire ».


    Ce court recueil est un champ de bataille. De leur confrontation est née la notion, aujourd’hui cruciale, de « libéralisme autoritaire ». Cette formule paradoxale, inventée par Hermann Heller, n’était pas le nom d’un programme dont il se serait réclamé ; bien au contraire, elle lui servait à désigner une position adverse qu’il baptisait ainsi pour en révéler la véritable teneur et mieux la combattre. Ce qu’il visait par là, c’était à la fois la politique des « cabinets présidentiels » au pouvoir en Allemagne depuis 1930, et la théorisation radicale qu’en livrait Schmitt à l’époque.


    *


    


      LE DISCOURS DE CARL SCHMITT


      Le 23 novembre 1932 en fin de matinée, Carl Schmitt prit la parole dans la « salle de l’empereur » à la Tonhalle de Düsseldorf, une salle de concert majestueuse, qui avait vu défiler les grands noms de la musique classique allemande, dont Schumann, Liszt et Brahms. De gigantesques lustres à volutes de métal, motifs floraux et pampilles de cristal pendaient au-dessus des têtes de l’auditoire, assis sur les chaises du parterre ou serré aux balcons de la galerie en surplomb. Peut-être Schmitt se tenait-il derrière ce même pupitre en bois d’où, à ce que l’on voit sur des photos d’archives, Goebbels éructa six ans plus tard, en 1938, contre la « musique dégénérée », tout spécialement le jazz, « musique nègre », lui qui projetait de faire de Düsseldorf la « capitale musicale du Reich4 ».


      Ce matin-là, en 1932, le professeur de droit constitutionnel avait été invité comme orateur vedette à la soixantième assemblée annuelle de la Langnam-Verein – littéralement l’« Association au long nom » –, sobriquet d’une puissante organisation patronale de l’ouest de l’Allemagne5. S’y pressaient plus de 1 500 participants, le gratin du monde des affaires, de la politique et de la haute administration – ceci, à ce qu’en dit un compte rendu de l’époque, dans une « ambiance électrique6 ».


      L’objectif initial des organisateurs avait été de décerner un satisfecit à la politique économique du chancelier Papen, tout spécialement à son « plan pour l’emploi » fondé sur des crédits d’impôt pour les employeurs et des baisses de salaires au détriment des travailleurs. Mais leur agenda venait d’être bouleversé par l’annonce, le 17 novembre, de sa démission7.


      S’ouvrait une période fort incertaine et très dangereuse. Papen ne gouvernait plus que par intérim, et Hitler exigeait d’être nommé à son poste. Alors même que la convention patronale débutait à Düsseldorf, la lettre de candidature du Führer était sur le bureau du président à Berlin. La question était sur toutes les lèvres : Hitler à la chancellerie, fallait-il s’y résoudre ?


      Mais Schmitt, dans son discours, éludait l’interrogation du jour ; il préférait disserter de façon plus générale sur les rapports entre État et économie.


      

        De la guerre totale à l’État total


        Pour poser son diagnostic, il utilisait une nouvelle expression, qu’il avait récemment forgée et qui allait faire florès. L’État était selon lui en train de muter, il était en passe de devenir « total » : « Nous ne vivons plus, avait-il annoncé dès 1930, dans un minimum d’État, mais presque déjà dans un État total, qui s’empare de tous les domaines de la vie humaine8. »


        D’où lui venait cette idée ? Schmitt la tirait de ses lectures de théories de la guerre, dont celle du dirigeant de l’Action française Léon Daudet, qui avait introduit en 1918 la notion de « guerre totale ». Totale, non pas en raison de son caractère mondial, de l’extension géographique du conflit à l’entièreté du globe, mais du fait, avançait-il, que les moyens mobilisés pour les hostilités débordaient désormais largement le domaine strict des affaires militaires : « Qu’est-ce que la guerre totale ? C’est l’extension de la lutte […] aux domaines politique, économique, commercial, industriel, intellectuel, juridique et financier9. » L’essayiste réactionnaire Ernst Jünger avait repris cette thèse dans un court texte paru en 1930, où il thématisait le passage d’un régime de « mobilisation partielle », typique de l’ancienne raison d’État monarchique, à une logique de « mobilisation totale », propre à l’État du XXe siècle, selon laquelle tout, dans la société, pouvait être considéré comme un « armement potentiel » et faire en tant que tel l’objet d’une « réquisition radicale »10. Par contraste avec la définition clausewitzienne classique de la guerre comme étant le « prolongement de la politique par d’autres moyens », la guerre totale se concevait donc plutôt, pour ainsi dire, comme la réquisition par la politique de tous les moyens autres. C’est par analogie avec cette idée que Schmitt a construit son concept d’État total : de même que « la notion d’armement potentiel d’un État […] embrasse tout, […] de même, l’État nouveau dont nous parlons embrasse toute chose11 ». De même que tout peut devenir « potentiel de guerre », tout, désormais, peut devenir « potentiel d’État ».


      


      

        Le contraire de l’« État libéral »


        Il y voyait l’aboutissement d’un processus de transformation structurelle. À en croire son esquisse d’un tableau historique des métamorphoses de l’État, celui-ci serait passé, en trois grandes étapes, de l’« État absolu des XVIIe et XVIIIe siècles » à l’« État neutre du XIXe siècle libéral » et, pour finir, à l’« État total »12. Quelles sont les caractéristiques de cette nouvelle forme ?


        1. L’État total se présente d’abord comme l’antonyme de l’« État minimum ». À l’opposé de l’idéal d’un État « gardien de nuit » cher au libéralisme classique, l’État-providence est pris d’un élan qui le pousse à étendre sans cesse ses champs de compétence à de nouveaux objets. Sa sphère gonfle inexorablement jusqu’à englober toutes choses, de la garde des enfants jusqu’à la subsistance des vieillards.


        2. L’État total apparaît ensuite comme la « négation polémique de l’État neutre13 ». À l’État libéral, qui prônait « la neutralité et la non-intervention par rapport à la religion et à l’économie14 », se substitue un État interventionniste. On passe d’un État centré sur des tâches proprement politiques et pour qui l’économie était une « réalité non politique par définition » à autre chose, « un État économique, un État fiscal, un État d’assistance15 ».


        3. Alors que l’État libéral postulait une démarcation, un clivage, un dualisme entre des sphères réputées séparées (la politique et l’économie, l’État et la société civile, etc.), l’État total brouille les anciennes antithèses et en rabat les termes les uns sur les autres16. À la distinction, il oppose l’indistinction, la confusion des genres. À rebours du mouvement qui avait conduit l’État libéral à reconnaître, en rupture avec l’ancien État absolu, l’existence de sphères non politiques et de ce fait non étatiques, l’État total repolitise ce qui avait été dépolitisé, et procède à une « politisation de toutes les questions économiques, culturelles, religieuses, et autres, de l’existence humaine17 ». Mais, derrière cette apparente affirmation du politique, c’est bien plutôt à sa dilution, à sa dissolution en tant que catégorie déterminée que l’on assiste : quand tout devient politique, déplore Schmitt, rien ne peut plus l’être spécifiquement18.


        4. L’État libéral était limité, borné dans ses interventions, mais il devait aussi se montrer « assez fort pour se poser dans son autonomie face aux autres forces sociales19 » et résister à leurs sollicitations. L’État total, lui, s’étend, grossit et se boursoufle, mais cette obésité, loin d’être une manifestation de force, est bien plutôt la marque de sa faiblesse, l’expression de son incapacité à tenir tête aux revendications sociales qui l’assaillent20.


        C’est là une inversion majeure par rapport au schéma initial de la « mobilisation totale » : au contraire de ce que décrivaient Daudet et Jünger, ce n’est plus l’État qui mobilise, mais lui qui est mobilisé, plus lui qui réquisitionne mais lui qui est réquisitionné. En lieu et place d’une mobilisation active, centripète, on a désormais une expansion passive, centrifuge. Passage, donc, d’un État concentré et fort à un État dilué et faible, ou, comme le dit encore Schmitt, à un « État de faiblesse totale21 ». Ainsi, loin de saluer cet « État total » en formation, il y voit un mal à conjurer, un problème à résoudre.


      


      

        La faute à la démocratie


        À quoi ce phénomène est-il dû ? C’est « dans la démocratie, affirme Schmitt, que se trouve la cause de l’État total contemporain22 ». Si l’État devient « total », c’est parce qu’un gouvernement démocratique est continuellement sommé de « satisfaire aux prétentions de tous les intéressés23 », de répondre aux doléances de toute une myriade d’intérêts subalternes. De partout, on l’appelle, et il accourt. Si l’État intervient trop dans l’économie, c’est parce que, en amont, la société intervient trop dans l’État. L’« étatisation » de la société apparaît comme l’effet secondaire d’une « sociétalisation » de l’État, elle-même permise et alimentée par la forme démocratique. L’État, devenant simple « auto-organisation de la société », perd tout à la fois son « autonomie », sa transcendance et sa délimitation24.


        À cela s’ajoute un phénomène inédit d’« auto-organisation de la société par le parti25 ». Des partis politiques, il en existait de longue date, mais ils se sont métamorphosés. Le début du XXe siècle a connu l’essor de grands partis de masse, ce que Schmitt appelle des « partis totaux », des organisations qui quadrillent la vie entière de leurs membres du berceau jusqu’au tombeau, depuis les crèches de parti jusqu’à la crémation assurée par des associations liées au parti26. À la différence de l’Italie fasciste cependant, l’Allemagne de Weimar n’est pas le règne d’un parti unique ou un parti-État, mais d’un pluralisme peuplé d’une « multiplicité de partis totaux qui réalisent la totalité en eux-mêmes27 » – raison pour laquelle on n’a « pas encore un État total28 », mais seulement un « État-partis pluraliste ». Ce pluralisme n’empêche pas le virage vers la totalisation, mais l’infléchit et le brouille sur le mode d’un morcellement. C’est à cela aussi que tient la faiblesse de l’« État-partis de coalition29 » : la coexistence antagonique d’une pluralité de partis « qui aspirent à la totalité » entraîne un grippage, une paralysie de la décision politique.


      


      

        « État autoritaire ou État total »


        Pour Schmitt, la notion d’État total est donc d’abord un concept repoussoir. C’est le nom infamant d’une situation qu’il rejette. Mais comment en sortir ? Quel sera le remède ?


        Jusqu’en 1932, cette question demeurait chez lui sans réelle réponse. Sa critique de l’État total était en place, mais ses analyses s’arrêtaient au seuil d’une solution politique. De fait, il cherchait une porte de sortie, mais hésitait encore sur les formulations. Ce furent les aiguillons d’un jeune sociologue conservateur, Heinz O. Ziegler, qui le poussèrent à la clarification. Celui-ci, tout en rendant hommage au maître, le doublait en quelque sorte sur la droite. Le verdict de Carl Schmitt sur l’État total, disait-il en somme, est fort juste, mais comporte un point aveugle : il ne nous dit pas par quoi le remplacer. Une chose est sûre en tout cas : pour supplanter l’État total, pour se débarrasser de l’État-providence démocratique actuel, on ne peut se contenter de ressusciter l’État libéral du XIXe siècle. Et si Schmitt a raison, si c’est bien la démocratie, en ce qu’elle pose une identité entre société et État30, qui est la cause de ce fâcheux processus, alors une conclusion s’impose : il faut en finir avec elle, renoncer une bonne fois pour toutes au concept de souveraineté populaire hérité de Rousseau et de la Révolution française, assumer la rupture et prendre parti pour un État autoritaire, post-démocratique31. D’où le titre de son opuscule : État autoritaire ou État total – sous-entendu : ce sera soit l’un, soit l’autre. Et Schmitt approuve. Ziegler, dit-il, a raison : le contraire de l’État total, effectivement, c’est l’État autoritaire32. Telle est bien l’alternative.


        En novembre 1932, il expose sa solution devant le patronat allemand : sachant que c’est « la faiblesse de l’État […] qui a entraîné la confusion entre l’État et l’économie […], seul un État très fort pourrait rompre ce terrible enchevêtrement33 ». Cet État fort, il le qualifie aussi d’« État total », mais en un autre sens, contraire au précédent. Schmitt procède autrement dit à un dédoublement notionnel, à une distinction entre deux sortes d’États totaux, deux homonymes que tout oppose.


        Il y a, d’un côté, l’« État total quantitatif », qu’il rejette, et qui correspond à ce qui vient d’être exposé – un État non pas fort, mais faible, en raison de son extension. Un État « total » « en un sens purement quantitatif, au sens du simple volume, et non pas de l’intensité et de l’énergie politique ». De l’autre, il y a l’« État total qualitatif », qu’il appelle de ses vœux, et qui sera « total au sens de la qualité et de l’énergie, tout comme l’État fasciste se fait appeler un stato totalitario34 ». Un État fort qui concentrera entre ses mains toute la puissance de la technique moderne, à commencer par les moyens militaires et les instruments de communication de masse ; un État militaro-médiatique, guerrier et propagandiste, doté du nec plus ultra technologique en matière de répression des corps et de manipulation des esprits. Mobilisant des moyens de puissance inouïs, cet État-là ne tolérera plus l’émergence en son sein de forces subversives. À nouveau capable de faire la différence entre amis et ennemis, il n’hésitera plus à abattre ceux de l’intérieur. Au moins, c’est clair.


        Une précision cependant : État total qualitatif et État total quantitatif ne sont pas seulement pour Schmitt deux modèles ou deux concepts opposés, mais aussi deux éléments d’un mixte contradictoire. D’une part, l’État actuel concentre effectivement entre ses mains de nouveaux moyens de pouvoir, mais, d’autre part, cet accroissement de puissance fait l’objet d’une captation et d’une déperdition pluralistes35. Un État total faible s’est développé de façon parasitaire sur un État total fort qu’il étouffe. Il y a là deux modes de totalisation en conflit, deux dynamiques opposées : l’une active, où l’État mobilise et se renforce, l’autre passive, où l’État est mobilisé et étendu en même temps qu’affaibli. « Compte tenu de ce diagnostic, commente William Scheuerman, il ne peut y avoir qu’une seule réponse […] : l’Allemagne doit être libérée du pluralisme36. » Ou, pour le dire autrement, avec Ingeborg Maus : du point de vue de Schmitt, « cette totalisation de la société ne pouvait être renversée que par la monopolisation autoritaire du politique37 ».


      


      

        « État fort et économie saine »


        Mais ceci à quelle fin ? Le titre de son discours de 1932 annonçait le programme : « État fort et économie saine38 ». Employer cette métaphore, promettre une « économie saine », revenait à la considérer comme actuellement malade. Or la thérapie n’allait pas être douce. Il allait s’agir au contraire, prévenait Schmitt, d’une « intervention chirurgicale douloureuse39 ». Il fallait un État très fort pour assainir l’économie, la débarrasser des corps étrangers qui la parasitaient, quitte à tailler violemment dans les chairs.


        Ce que Schmitt dit aux patrons allemands, c’est au fond ceci : vous voulez « libérer » l’économie, vous voulez en finir avec l’interventionnisme de l’État social, avec une dépense publique excessive, avec les charges fiscales qui s’ensuivent, avec ce droit du travail qui vous entrave, etc. C’est entendu. Mais il faut bien vous rendre compte que, pour obtenir cela, c’est-à-dire un certain retrait de l’État hors de l’économie, il va vous falloir tout autre chose qu’un État minimal et neutre. Le paradoxe, c’est que, pour avoir moins d’État, il va vous falloir en quelque sorte avoir plus d’État. Si en effet l’expansion de l’État-providence tient à sa trop forte perméabilité aux pressions subalternes, alors seul un État fort serait en mesure de faire refluer ces intrusions perturbatrices et de « se désengager des choses non étatiques ». Tel est l’axiome fondamental : la dépolitisation est un acte intensément politique40.


        Tandis que la politique démocratique confond l’État et la société, la politique autoritaire les distinguera soigneusement ; tandis que la première politise la société et « sociétalise » l’État, la seconde dépolitisera la société et renforcera l’État, mais ceci dans les strictes bornes d’une distinction bien comprise entre État et économie. Car Schmitt veut séduire, mais aussi rassurer le patronat allemand : s’il lui promet un État fort, propagandiste-répressif, à même de museler les oppositions sociales et politiques, il l’assure également que cette force immense s’arrêtera respectueusement à la porte des entreprises et des marchés. Dans son schéma, l’autogouvernement privé des affaires économiques ne sera pas remis en cause, mais, au contraire, étendu et sanctuarisé.


        Entre l’État et le marché proprement dit s’intercalera un troisième terme, un domaine intermédiaire régi par une « autoadministration » privée confiée à de grands corps patronaux41. Schmitt prend bien soin de spécifier que cette « autoadministration » dont il fait l’éloge ne saurait être confondue avec ce que les socialistes appellent la « démocratie économique42 ». Qu’on se tranquillise : étant donné, en effet, qu’elle sera laissée aux mains des chefs d’entreprise, l’autoadministration en question demeurera sainement autoritaire pour celles et ceux qui continueront à être placés sous sa coupe. Cela participe, nous instruit-il, d’une stratégie visant à opérer des « autonomisations dépolitisantes43 ». Ce genre de procédé nous est devenu par trop familier : articuler partout, en les enchâssant les unes dans les autres, des formes d’autonomisations autoritaires et d’autoritarismes autonomisés.


        

      


    


    *


    

      LA CRITIQUE DE HERMANN HELLER


      Carl Schmitt et Hermann Heller étaient issus de la même génération (le premier était né en 1888, le second en 1891). Dans les années 1920, sans être intimes, ils entretenaient des relations cordiales44. La rupture intervint après que Schmitt eut posé sa fameuse définition du politique comme antagonisme ami/ennemi45. Heller s’en distancia immédiatement. Il le fit en 1928 au détour d’un article où il critiquait les idées de l’économiste libéral Vilfredo Pareto, « père spirituel du fascisme », inspirateur d’un « catholicisme athée46 » et porteur de conceptions politiques « néomachiavéliennes ». Or, remarquait-il en passant, Schmitt se révélait à vrai dire très proche de cette pensée-là quand il érigeait en « catégorie fondamentale du politique le couple conceptuel ami-ennemi, où l’accent est mis sur l’ennemi, considéré comme étant existentiellement différent et à anéantir en cas de conflit47 ».


      

        L’ennemi Heller


        Schmitt, piqué, lui écrivit pour lui reprocher un amalgame entre sa pensée et celle de Pareto, et pour contester que sa théorie de l’ennemi fût une doctrine de l’anéantissement48. Heller lui répondit le lendemain en lui confiant ne pas pouvoir lui « cacher certaines désillusions » à son égard, en raison du tour nauséabond que ses conceptions politiques étaient à l’évidence en train de prendre49. L’éloge à peine voilé du régime de Mussolini auquel Schmitt se livra dans un article paru peu après ne fit que confirmer ses appréhensions. Heller attaqua à boulets rouges, dans L’Europe et le fascisme, paru en 1929, l’assimilation par Schmitt de la dictature fasciste à une démocratie authentique50.


        Leurs routes ne se recroisèrent que quelques années plus tard, en octobre 1932, lors du procès retentissant qui fit suite au « coup de Prusse51 » devant la Haute Cour de Leipizg. Heller y représentait en tant qu’avocat le gouvernement de Prusse, et Schmitt, le président du Reich. Ils s’affrontèrent âprement.


        Mais, dans cette joute oratoire, Heller se révéla plus subtil et plus acéré que Schmitt : à plusieurs reprises, il ridiculisa ses arguments, ce qui fut vécu par ce dernier comme une intolérable humiliation publique52. Lui qui, depuis quelques années déjà, exaltait en métaphysicien l’opposition ami/ennemi, le rapport d’hostilité, s’était enfin retrouvé confronté en chair et en os à un adversaire à sa mesure, et il avait perdu la face. Son ressentiment d’intellectuel blessé s’épancha en un délire antisémite dont les pages de son journal intime portent la trace. Heller, qu’il qualifiait d’« affreux53 », se mit à incarner dans son esprit l’archétype de la « méchanceté juive54 ». De manière fantasmatique, il revivait la scène du procès comme celle de sa propre crucifixion. Lui, Schmitt-le-catholique, avait été supplicié en place publique par des juristes juifs à Leipzig55. Ce motif classique de l’antijudaïsme chrétien – les Juifs, ce peuple déicide – se radicalisa dans sa tête, lectures de Léon Bloy56 aidant, en un racisme virulent, culminant en des rêves de vengeance, soldats en armes qui devaient en finir avec cette engeance57. En 1932, Schmitt n’était pas encore nazi, mais il était déjà devenu, en son for intérieur, viscéralement antisémite58.


        À l’époque, il voyait en Hermann Heller l’un de ses pires ennemis – quelqu’un qu’il haïssait, mais aussi qu’il craignait intellectuellement59. Cette opposition Schmitt/Heller ne saurait être réduite à une querelle personnelle : à travers eux s’affrontaient des positions politiques irréconciliables.


      


      

        Sous l’« État fort », un libéralisme autoritaire


        Ayant pris connaissance du discours de Schmitt aux patrons allemands, Heller y répondit par un court texte qui compte parmi les plus clairvoyants de la période. Nous assistons là, analysait-il, à l’émergence d’une nouvelle catégorie politique, une synthèse étrange : un « libéralisme autoritaire60 ». Cette formule lui servait à caractériser une nouvelle « volonté politique » dont Schmitt s’était fait le théoricien et le porte-parole mais qui animait déjà en pratique l’action gouvernementale.


        Si l’on avait déjà entendu Schmitt « dire que l’État actuel était un État faible parce que “pluraliste”61 », il dissimulait jusque-là ses conclusions « sous des négations sophistiquées62 ». Or là, devant un parterre d’industriels, il sortait enfin du bois : ce serait l’État fort, autoritaire, « qualitativement total ». Mais ce mot d’ordre, qui n’était autre que le « leitmotiv du gouvernement Papen63 », demeurait flou. Pour le tirer au clair, il fallait selon Heller s’interroger sur le fondement et sur l’extension du pouvoir d’État ainsi promu.


        1. Sur quoi va se fonder l’autorité de l’État fort ? À en croire ses défenseurs, sur le président du Reich, lui et uniquement lui, seul responsable devant Dieu. On est autrement dit en présence d’une conception autocratique de l’autorité politique, qui prétend ne l’asseoir que sur elle-même. Or cette conception ne s’oppose pas, comme on voudrait nous le faire croire, à l’absence d’autorité, mais bien plutôt au fondement démocratique de celle-ci. Heller estime en effet que le piège, face aux partisans d’un État autoritaire, serait de se laisser enfermer dans un débat stérile entre autorité et laxisme – une antithèse trompeuse en ce qu’elle entérine le présupposé contestable qu’un pouvoir démocratique serait nécessairement dépourvu d’autorité politique. L’erreur de la gauche, confrontée à ce tournant autocratique, a été de se cantonner dans son rôle de défenseuse des droits contre les abus de pouvoir. Or ce positionnement défensif, axé sur la sauvegarde des droits et des libertés, aussi nécessaire soit-il, reste insuffisant. Pour mettre à mal le « libéralisme autoritaire », il faut lui disputer le terrain du pouvoir.


        2. Cette autorité autocratique, quelle va, ensuite, être son extension ? Jusqu’où est-elle censée aller ? Les partisans de cet État total fort veulent-ils réellement un pouvoir sans limite ? Non, absolument pas, clarifie Heller. Cela, cette « rêverie exaltée », ils la laissent à d’autres, sur leur droite. Les Papen ou les Schmitt, eux, savent bien que le pouvoir en question ne peut pas être total. Heller nous adresse ici un autre conseil de méthode : face à un pouvoir autoritaire, ne pas se laisser abuser par l’image totalisante qu’il projette de lui-même ; ne pas postuler qu’il exercerait une emprise absolue, intégrale et uniforme ; être attentif au contraire à ses bornes, à ses manques et à ses disparités. La bonne question à poser est celle-ci : cet État « autoritaire », envers qui au juste l’est-il, et avec qui ne l’est-il pas ?


        La pierre de touche réside dans le rapport que cet État entretient avec l’« ordre économique64 ». Dès que l’on en vient en effet « à parler d’économie, l’État “autoritaire” renonce entièrement à son autorité, et ses porte-parole soi-disant “conservateurs” ne connaissent plus d’autres mots d’ordre que celui-ci : liberté de l’économie par rapport à l’État !65 ». Cet appel au retrait de l’État hors de l’économie se révèle lui aussi à géométrie variable, car cela n’implique pas, bien sûr, que l’État pratique l’« abstinence dans la politique de subventions accordées aux grandes banques, aux grands industriels et aux gros exploitants agricoles, mais bien plutôt qu’il procède au démantèlement autoritaire de la politique sociale66 ».


        Derrière l’« État total qualitatif » encensé par Schmitt se profile donc autre chose : un État fort-faible. Fort, commente Wolfgang Streeck, « contre les revendications démocratiques de redistribution » sociale, mais « faible dans sa relation au marché67 ». Un État fort avec les faibles et faible avec les forts. Et c’est cette asymétrie – celle d’une politique de classe – qui en constitue le cœur. La stratégie fondamentale du libéralisme autoritaire se résume ainsi : procéder à une « désétatisation de l’économie » et à un « retrait de l’État […] hors de la politique sociale » par le biais d’une « étatisation dictatoriale » du champ politique68.


        

      


    


    *


    

      SCHMITT ET LE LIBÉRALISME


      Reste une question, qui porte sur la cohérence et la pertinence de la caractérisation proposée par Heller. « Libéralisme autoritaire » sonne en effet d’entrée de jeu comme une formule paradoxale, voire oxymorique. De façon générale d’abord, si l’on présume que le libéralisme implique une limitation, une décrue générale du pouvoir d’État, cette locution semble renfermer une contradiction dans les termes. Plus spécifiquement ensuite, qualifier la position de Schmitt de libérale, fût-ce d’un genre autoritaire, lui qui n’a pourtant eu de cesse de pourfendre le libéralisme, paraît procéder d’un contresens. Nous verrons qu’il n’en est rien, mais il y a là une difficulté à résoudre.
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Le 23 novembre 1932, quelques
semaines avant |'accession de Hitler
au pouvoir, le philosophe Carl Schmitt
prononce un discours devant

le patronat allemand. Sur fond

de crise économique, son titre
annonce le programme: «Etat fort
et économie saine».

Mobilisant des «moyens de puissance
inouis», le nouvel Etat fort, promet-
il, ne tolérera plus I'cémergence

en son sein de forces subversives».
Ce pouvoir autoritaire musélera

les revendications sociales

et verticalisera la présidence

en arguant d’un «état d’urgence
économiquen.

Lorsqu’il lit ce texte de Schmitt,
son adversaire de toujours,

le juriste antifasciste Hermann Heller,
ne saisit que trop bien de quoi

il s’agit. Peu avant de prendre le
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